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Le 6e sommet du G20, une ren-
contre de deux jours qui réunira 
les chefs d’État des 20  plus gran-
des puissances économiques du 
monde, s’ouvre demain à Can-
nes. Ces 20 économies repré-
sentent à elles seules, au niveau 
mondial, plus de 85% du PIB, 
presque autant du commerce 
international et les deux tiers 
de la population. 

Depuis ses débuts, ce forum 
avait surtout attiré l’attention 
des observateurs par les mesu-
res de sécurité extraordinaires 
qui l’entourent (et les coûts qui 
s’y rattachent), notamment face 
aux manifestations des groupes 
altermondialistes. À Cannes, 
ce sera encore le cas! En effet, 
dans la foulée des mouvements 
de protestation des indignés, 
qu’ils soient de la Puerta del Sol 
ou de Wall Street, l’aspect sécu-
ritaire sera encore très présent 
et exigera beaucoup de la part 
des organisateurs. 

Mais au-delà de ces aspects 
de logistique, ce qui retiendra 
l’attention de nombreux ob-
servateurs, ce sont surtout les 
résultats concerts auxquels le 
sommet aboutira. Parce que s’il 
y a une chose à laquelle ce forum 
nous a habitués jusqu’à mainte-
nant, c’est que malgré les pro-
messes répétées, notamment 
sur un plus grand contrôle des 
marchés financiers, les attentes 
ont souvent dépassé largement 
les résultats, et ce, principale-
ment à cause des divisions sur 
les moyens à déployer par les 
différents États membres. 

Si on ajoute le contexte diffi-
cile autour de la crise des dettes 
souveraines qui assaille toute 
la zone euro, on pourrait parier 
que  le sommet de Cannes, à cet 
égard, ne sera  probablement pas 
un sommet d’exception.

Une évolution 
sur fond de crises

À sa création en 1999, sous 
l’impulsion de l’ancien minis-
tre des Finances Paul Martin, 
le G20 se voulait un forum de 
discussion et d’échange entre 
les ministres des Finances des 
20 plus grandes puissances mon-
diales afin de répondre à l’onde 
de choc causée par la crise asia-
tique de 1997. 

Cependant, la grave crise fi-
nancière de  2008 est venue ren-
forcer davantage cette volonté 
de lutter contre les causes des 
turbulences sur les marchés fi-
nanciers. Cette crise, qui a failli 
emporter le système financier 
mondial, a été un signal puis-
sant qui a convaincu d’une part 
ces grands dirigeants qu’il faut 
absolument instituer des règles 
claires pour exercer un meilleur 
contrôle des marchés financiers. 
Et d’autre part, que cet exercice 
ne saurait se réaliser dans le cer-
cle étroit du G7, sans la présence 
des puissances émergentes com-
me la Chine ou l’Inde. 

En novembre de la même an-
née, Washington est l’hôte d’un 
premier sommet qui réunit pour 
la première fois les chefs d’État 
des 20 grandes économies de la 
planète. Rapidement, le G20 est 
devenu le lieu par excellence de 
discussion et de décision entre 
les grandes puissances et les thè-
mes discutés dans cette encein-
te dépassent à présent le simple 
thème de l’économie. 

Cependant, cinq sommets 
plus tard, les résultats signifi-
catifs tardent à se matérialiser. 

Si quelques avancées ont été 
réalisées en matière de règles 
prudentielles, comme la capita-
lisation des banques, le resserre-
ment du crédit, la limitation des 
bonus ou encore l’encadrement 
des milieux bancaires, les der-
niers mois ont rappelé de maniè-
re éloquente que la partie était 
loin d’être jouée. La volatilité n’a 
jamais été aussi grande et autant 
présente dans le paysage finan-
cier de notre planète, amenant 
du coup épargnants, investis-
seurs et gouvernements à se 
questionner profondément sur 
leurs capacités à y faire face 
et à la juguler. Constat souli-
gné par plusieurs observateurs 
dont Joseph Stiglitz (prix Nobel 
d’économie en 2001) qui a rendu 
un rapport portant sur la ré-
forme du système monétaire et 
financier international, rapport 
initié par l’ONU et regroupant 
plusieurs grands économistes 
reconnus dans le monde. 

Agenda difficile
Déjà, lors de la rencontre pré-

paratoire à Paris du «G20 Finan-
ces», qui réunissait les ministres 
des Finances et les gouverneurs 

de banque centrale, les discus-
sions ont été largement mono-
polisées par la situation critique 
dans la zone euro et ses impacts 
sur la stabilité économique mon-
diale. De plus, des divisions très 
nettes sont apparues parmi les 
pays, notamment sur la ques-
tion de taxer les transactions 
financières. Cette proposition 
a été rejetée entre autres par la 
Grande-Bretagne et les États-
Unis et pour cause: en plus de 
représenter des centres finan-
ciers névralgiques sur la scène 
mondiale, le secteur financier 
occupe dans l’économie de ces 
deux pays une place de choix. 

Par ailleurs, l’agenda du som-
met de Cannes lui-même fait l’ob-
jet de dissensions. Alors que les 
Européens négocient fermement 
entre eux pour trouver une so-
lution à la crise des dettes sou-
veraines des PIIGS (Portugal, 
Italie, Irlande, Grèce et Espagne) 
à travers le fonds européen de 
stabilité financière (FESF), les 
États-Unis, eux, sont davantage 
préoccupés  par la menace que 
fait peser la crise dans la zone 
euro (et les plans d’austérité) 
sur les perspectives de crois-

sance mondiale. 
Pendant ce temps-là, les Chi-

nois, assis sur leurs grandes ré-
serves de change (plus de 3000 
milliards $), se laissent cour-
tiser par les Européens mais 
aimeraient mieux qu’on se pen-
che sur le spectre de l’inflation 
qui est en train de miner leur 
demande intérieure. Si bien 
que peu de propositions concrè-
tes ont été formulées pour être 
soumises à la table lors du som-
met de Cannes et qu’on demeure-
ra certainement sur les grandes 
déclarations vertueuses. 

Réalisme exige!
Dans ce contexte, il n’est pas 

étonnant que plusieurs observa-
teurs commencent à douter de 
la capacité du G20 à constituer 
une réelle forme de gouvernance 
mondiale. En effet, les épisodes 
précédents nous ont montré que 
si les États membres du G20 ar-
rivent facilement et rapidement 
à s’entendre sur les grandes li-
gnes, notamment en matière de 
régulation financière et de l’ur-
gente nécessité de résoudre les 
problématiques reliées à celle-ci, 
les moyens ainsi que les efforts 
pour y parvenir sont loin de fai-
re consensus. 

D’une part, il n’y a pas de mé-
canismes contraignants pour 
faire exécuter les recommanda-
tions issues de ces rencontres, 
ce qui fait que leur application  
demeure très variable.  D’autre 
part, chaque État incorpore en 
premier lieu, dans ses choix et 
calculs, la nature de ses pro-
pres problèmes et il opte, le cas 
échéant, pour les solutions les 
mieux adaptées à sa situation. 
D’ailleurs, dans le communiqué 
final du G20-Finances, le 15 octo-
bre dernier, cette dimension na-
tionale est très claire: «Les pays 
avancés adopteront, en tenant 
compte de leurs situations natio-
nales respectives, des  politiques 
de nature à renforcer la confiance 
et soutenir la croissance». 

Disons qu’il n’y a pas lieu de 
s’étonner: c’est une simple ques-
tion de réalisme! 

Khalid Adnane, économiste 
École de politique appliquée,  
Département d’histoire
Université de Sherbrooke

G20 : Cannes sera-t-il un sommet d’exception ?

The Associated Press

Des policiers bloquent l’accès à la Croisette et au front de mer de Cannes, où doit s’ouvrir demain le 6e sommet 
du G20.


